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En application des articles L. 2131-1 et R. 2131-1 du code général des 
collectivités territoriales, dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, les actes réglementaires et les décisions ne présentant ni un 
caractère réglementaire, ni un caractère individuel doivent être publiés 
sous format électronique, sur le site internet de la commune. 

Lorsqu’une personne demande à obtenir sur papier un acte publié 
sous forme électronique, le maire le lui communique. Il n’est pas tenu 
de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur 
nombre ou par leur caractère répétitif et systématique. Les demandes 
de communication, en version papier, des actes publiés sous formes 
électroniques sont à adresser à Monsieur le Maire, Hôtel de ville, 
secrétariat de la direction générale, 1, bd Lucien Dodin BP 239, 85302 
CHALLANS CEDEX – mairie@challans.fr 

Certains des actes publiés ci-après ont pu être rendus anonymes 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 312-
1-2 du code des relations entre le public et l’administration, relatives à
la protection des données personnelles. Les catégories de documents
et informations qui dérogent à l’obligation d’anonymisation sont
énumérées à l’article D. 312-1-3 de ce code.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT de la VENDÉE ARRÊTÉ DU MAI RE 

ARRONDISSEMENT 

DES SABLES D'OLONNE N
°

24-DG-0135

Portant mise en sécurité des immeubles situés 2 et 2 

bis rue de la Redoute 

Le Maire de la commune de CHALLANS, Conseiller départemental : 

VU le code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2131-
1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 ; 
VU le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles L.511-1 à 
L.511-22, L. 521-1 et suivants, et R.511-1 à R.511-13 ;
VU le code de justice administrative, notamment les articles R.531-1, R.531-2 et
R.556-1 ;
VU le signalement transmis par Madame Brigitte LEGEARD, le 29 mai 2024, faisant
suite au signalement de son locataire résident au 2 bis rue de la Redoute,
VU le procès-verbal dressé par l'agent de police municipal de la Ville de Challans, en
date du 29 mai 2024, concluant à l'urgence de la situation et à la nécessité d'appliquer
la procédure prévue à l'article L. 511-19 du code de la construction et de l'habitation;
Considérant qu'il ressort du rapport susvisé que le danger imminent est manifeste
en raison du risque d'effondrement des balcons des immeubles sur l'espace public ;
Considérant qu'en raison de la gravité de la situation et de la persistance des
désordres, il y a lieu d'ordonner les mesures indispensables pour faire cesser ce
danger imminent dans un délai fixé ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 er : Mme LEGEARD Brigitte résidant LA SIETTE 85300 FROIDFOND, propriétaire de
l'immeuble sis 2 bis rue de la Redoute sur la parcelle cadastrée AH 888, et M. PAJOT Philippe résidant 12 
SQUARE DU PRE DE LA GALERIE 85300 CHALLANS, propriétaire de l'immeuble sis 2 rue de la Redoute 
sur la parcelle cadastrée AH 546, 

Sont mis en demeure d'effectuer sur le site concerné, dès que possible et en tout état de cause dans un 
délai maximal d'un (1) mois 

Une mise en sécurité des ouvrages risquant de chuter ou de s'effondrer à court terme par 
toute mesure appropriée 

Sont mis en demeure d'effectuer sur le site concerné, dès que possible : 

Toute autre mesure propre à faire cesser le danger tout en préservant la solidité des 
bâtiments contigus 

ARTICLE 2 : Faute pour la personne mentionnée à l'article 1 d'avoir exécuté les mesures ci-dessus 
prescrites dans le délai précisé ci-dessus, il y sera procédé d'office par la commune et aux frais de celle­
ci, ou à ceux de ses ayants droit. 

ARTICLE 3 : Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres constatés : 

La circulation piétonne est interdite sur le trottoir situé du côté des bâtiments concernés, 
Le stationnement des véhicules sur les deux emplacements situés devant le 2 bis rue de 
la Redoute est interdit, 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans le délai 

de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de 

l'article R. 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion perma­

nente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique« Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr 
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L'autorisation d'occupation du domaine public en vue de l'installation d'une terrasse d'une 
emprise de 18,5m2 accordée à M. Sylvain BOURMAUD par arrêté du 16 octobre 2019 est 
suspendue jusqu'à la bonne mise en sécurité du site. 

ARTICLE 4 : Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont 
passibles des sanctions pénales prévues aux articles L. 511-22 et à l'article L. 521-4 du code de la 
construction et de l'habitation. 

ARTICLE 5 : Si la personne mentionnée à l'article 1, ou ses ayants droit, à son initiative, a réalisé des 
travaux permettant de mettre fin à tout danger, elle est tenue d'en informer les services de la commune qui 
fera procéder à un contrôle sur place. 
La mainlevée de l'arrêté de mise en sécurité pourra être prononcée après constatation des travaux 
effectués par les agents compétents de la commune, si ces travaux ont mis fin durablement au danger. 

La personne mentionnée à l'article 1 tient à disposition des services de la commune tous justificatifs 
attestant de la bonne et complété réalisation des travaux. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera régulièrement notifié. Monsieur le Directeur Général des services, 
Monsieur le responsable de la police municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Une ampliation du présent arrêté sera adressée à 

Monsieur le président du Tribunal administratif de Nantes 

Monsieur le Préfet de la Vendée 

Madame LEGEARD Brigitte, propriétaire de l'immeuble sis 2 bis rue de la Redoute 

Monsieur PAJOT Philippe, propriétaire de l'immeuble sis 2 rue de la Redoute 

Monsieur Sylvain BOURMAUD, gérant de la SARL Cookingshow, enseigne« Caillebotte le Marais». 

Fait à CHALLANS, le 29 mai 2024 

e Maire, 

Publié électroniquement le  30/05/2024 8/11



Publié électroniquement le  30/05/2024 9/11



DÉPARTEMENT de la VENDÉE 

ARRONDISSEMENT 

DES SABLES D'OLONNE 

LE MAIRE, 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté temporaire n°24-AT-0286 
Portant réglementation de la circulation 

RUE PAUL LANGEVIN 
RUE GABRIEL LIPPMANN 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6 
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1 
VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en 
vigueur le 16/03/2022 
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET, 
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries 
VU la demande en date du 27/05/2024 émise par SOCOVATP demeurant 868 rue des Marais 85220 
COMMEQUIERS aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la circulation 
CONSIDÉRANT que des travaux d'extension sur réseaux ou ouvrages d'eau potable rendent nécessaire 
d'arrêter la réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du 
03/06/2024 au 07/06/2024 RUE PAUL LANGEVIN & RUE GABRIEL LIPPMANN 

ARRÊTE 

Article 1 
À compter du 03/06/2024 et jusqu'au 07/06/2024, la circulation est alternée par B15+C18 RUE PAUL 
LANGEVIN & RUE GABRIEL LIPPMANN. 

Article 2 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SOCOVATP. 

Article 3 
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

DIFFUSION: 

• KISIO

• VILLE DE CHALLANS

• GENDARMERIE CHALLANS

• ATLANTIC INGENIERIE

• SOIS

Fait à Challans, le 30/05/2024 
Pour le Maire, 
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc 

Jean-Marc FOUQUET � 

Jean-Marc FOUQUET 
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• SOCOVATP

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 

contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de 

deux mois à compter de sa date de notification ou de publiwtion. 

Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le 

bénéficiaire est informé qu'il dispose d'un droit d'accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de 

traitement des données qu'il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du 

présent document. 
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